[bookmark: _GoBack]Tableau des qualifications et peines pour les faits commis avant le 1er juin 2022
(VADE MECUM)
I.  GENERALITES
Il convient,  pour les faits commis avant le 1/6/22
· de qualifier les faits en utilisant les préventions reprises dans la loi du 21 mars 22 entrée en vigueur le 1er juin 2022 (loi nouvelle)
· de vérifier si les faits étaient pénalement punissables selon la loi ancienne (les dispositions reprises dans le tableau sont les dernières en date. Il y a cependant lieu de vérifier si ces dispositions étaient bien applicables au moment des faits en tenant compte des différentes modifications apportées notamment par les lois des 28 novembre 2000, 14 juin 2002, 26 novembre 2011, 10 avril 2014, 1er février 2016, 31 mai 2016 et 4 mai 2020).
· de requérir l’application de la loi la plus douce (voir chapitre spécifique à ce sujet dans la COL)
les infractions de base sont les suivantes :
· l’atteinte à l’intégrité sexuelle (qui remplace l’attentat à la pudeur) (417/7)
· le voyeurisme (417/8)
· [bookmark: _Hlk102118291]la diffusion non consentie de contenus à caractère sexuel (417/9) 
· la diffusion non consentie de contenus à caractère sexuel avec une intention méchante ou dans un but lucratif (417/10)
· le viol (417/11)
les circonstances aggravantes sont celles qu’on retient lorsque le fait principal 
· a entraîné la mort sans que l’auteur ait eu l’intention de la donner (417/12)
· a été précédé ou accompagné de torture, de séquestration ou de violence grave (417/13)
· a été commis sous la menace d’une arme ou d’un objet qui y ressemble ou après administration de substances inhibitives ou désinhibitives (417/14)
· au préjudice d’une personne dans une situation de vulnérabilité (417/15)
· au préjudice d’un mineur de moins de 16 ans accomplis (417/16)
· au préjudice d’un mineur de plus de 16 ans accomplis (417/17)
· l’inceste au préjudice d’un mineur (417/18)
· les actes sexuels intrafamiliaux (417/19)
· le mobile discriminatoire (417/20)
· la position d’autorité ou de confiance de l’auteur (417/21)
· l’aide ou la présence d’une ou de plusieurs personnes (417/22)
Ne sont pas considérés comme circonstances aggravantes (qui font légalement monter la peine) mais comme facteurs aggravants (qui permettent au juge de motiver une peine sévère dans les limites de la fourchette légale ) (417/23)
· lorsque l’auteur est un parent en ligne collatérale ou un allié en ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré , qu’il a la garde, l’autorité, ou qu’il cohabite ou a cohabité habituellement ou occasionnellement avec la victime
· [bookmark: _Hlk102118516]lorsque l’auteur a agi dans l’exercice d’une fonction publique
· lorsque l’auteur a agi dans l’exercice de la fonction de médecin ou d’une autre profession de la santé
· [bookmark: _Hlk102118539]lorsque les faits ont été commis sur un mineur de moins de 10 ans accomplis
· lorsque les faits ont été commis sur un mineur de moins de 16 ans approché dans ce but (grooming)
· lorsque les faits ont été commis en présence d’un mineur
· lorsque les faits ont été commis au nom de la culture, de la coutume, de la tradition, ou du prétendu « honneur »
d’autres infractions sont prévues,
· celles qui concernent la production ou la diffusion, seul ou en association, la détention et l’acquisition ainsi que l’accès aux images d’abus sexuels de mineurs
· l’outrage public aux bonnes mœurs étendu à l’extrême violence et réduit à la pornographie extrême
· l’exhibitionnisme
ces deux dernières infractions sont aggravées lorsqu’elles impliquent des mineurs ou des personnes vulnérables en raison de leur caractère traumatisant 

II. TABLEAU COMPARATIF LOI NOUVELLE- LOI ANCIENNE

Le tableau qui suit reprend les nouvelles incriminations qui doivent être visées dans le réquisitoire (1ère colonne), le rappel de l’incrimination ancienne (2ème colonne), et le comparatif des peines (colonnes 3 et 4). 
Les mentions en gras soulignent les différences entre les éléments constitutifs exigés par les deux régimes. 
Dans la 5ème colonne, il est précisé si le juge peut prononcer une alternative à l’emprisonnement (peine de travail, probation autonome ou surveillance électronique). 
Enfin, dans la dernière colonne, le régime de la mise à disposition du tribunal d’application des peines est rappelé.
La couleur rouge est utilisée pour attirer l’attention sur certaines infractions qui ne sont pas correctionnalisables, et qui, sous réserve d’une modification de la loi sur les circonstances atténuantes, doivent nécessairement relever de la compétence de la cour d’assises.
Il s’agit du viol d’une personne en situation de vulnérabilité, et du viol incestueux (sur mineur de moins de 18 ans).
Quant au  viol d’un mineur de moins de 16 ans, il semble que le tableau de concordance étende la possibilité de correctionnaliser  ces faits punis d’une réclusion de 20 à 30 ans dans la mesure où les al. 4 et suivants de 375 ancien sont remplacés par les articles 417/16 et 17 (voir COL).
Les faits de torture sur mineur par ascendants (indépendamment de sévices sexuels) n’ont jamais été correctionnalisables, dans la mesure où l’article 417 ter al.3, 1er ancien n’était pas repris dans les dispositions permettant l’admission de  circonstances atténuantes.
Les agressions sexuelles ou viols ayant entraîné la mort restent de la compétence de la cour d’assises.
NB : 
· la circonstance aggravante de grooming de l’article 377ter devient uniquement un facteur aggravant des infractions à caractère sexuel (417/23). 
· L’infraction autonome de l’article 377 quater passe dans la section sur l’exploitation sexuelle  des mineurs 417/24 (voir la tableau consacré à cette section.

I. AGRESSION SEXUELLE SUR MAJEUR

	[bookmark: _Hlk102119770]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
(37 quinquies – 37 octies et 37 ter) 
	Mise à dispo du TAP
34 ter / quater

	Atteinte à l’intégrité sexuelle sur ou à l’aide d’un majeur Ou avec l’utilisation d’1/3 qui n’y consent pas ou en présence d’1/3 qui n’y consent pas (417/7) 
	· 373 al.1 : Attentat à la pudeur avec violence, menaces, surprise ou ruse sur ou à l’aide
· Le fait de faire participer à l’agression sexuelle une personne qui n’y consent pas était considéré comme un attentat à la pudeur en utilisant un tiers comme instrument
· En présence d’un tiers non consentant : concours avec outrage public aux mœurs
	E 6 mois à 5 ans (417/7)
	E. 6 mois à 5 ans (373 al.1)
	oui
	Non (
L’article 373 al1 n’était pas repris dans 
les articles 34 ter ou quater)
nouvelle loi facultative

	+ Qui cause la mort (417/12)
	· Qui cause la mort : 376 al.1
	Réclusion 20 à 30 pas de corr possible (417/12)
	Réclusion 20 à 30 pas de corr possible
	Non

	Obligatoire
(34 ter 3°)

	+ Avec tortures ou séquestration  (417/13)
	· Avec tortures ou séquestration (376 al2)
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans à 15 ans
(417/13)
article 80 CP : minimum 1 an
	· [bookmark: _Hlk103238641]Même peine : récl 15 à 20, 
· corr 10 ans à 15 ans, 
· article 80 CP : minimum 1 an

· Si renvoi aux assises, récl min de 12 ans 
	non
	Facultative
(34 quater 3°)

	[bookmark: _Hlk101947583][bookmark: _Hlk101947062]+ Avec violences graves + IPT de + de 4 mois ou maladie incurable ou perte d’un organe ou mutilation grave (417/13)
	· Concours entre l’ attentat à la pudeur et l’ art. 400 CP-circonstances aggravantes possibles
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans à 15 ans
(417/13) – 
article 80 CP : minimum 1 an
	max 5 ans 
	Oui loi ancienne (puisque cette circ aggrav n’existait pas), 
non loi nouvelle
	Facultative selon loi nouvelle
(34 quater 3° nouvellement libellé)

	+ Avec perte d’une fonction corporelle (417/13)
	· Concours entre l’ attentat à la pudeur et art. 400 si IPT de plus de 4 mois- circonstances aggravantes possibles
	Récl 15 à 20,
 corr 10 ans à 15 ans
(417/13)
article 80 CP : minimum 1 an
	max 5 ans 
	Oui loi ancienne (idem), 
non loi nouvelle 
	Facultative selon loi nouvelle
(34 quater 3° nouvellement libellé)

	+ interruption de grossesse (417/13)
	· Concours possible entre l’attentat et les art 349 al.1 avortement involontaire à la suite de coups ou
· art.349 al.2 si connaissance de la grossesse ou préméditation
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans  à 15 ans
(417/13)
article 80 CP : minimum 1 an
	max 5 ans vu concours avec peines de 2 ou 3 ans


	Oui loi ancienne (idem),
non loi nouvelle
	Facultative selon loi nouvelle
(34 quater 3° nouvellement libellé)


	+ arme (ou objet qui ressemble) (417/14)
	· arme (ou objet qui ressemble) (376 al3)
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans à 15 ans
(417/14)
article 80 CP : minimum 1 an
	Récl 10 à 15 ,
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois
	non
	Facultative
(34 quater 3°)

	+ personne vulnérable (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique manifeste ou connue) (417/15)
	· sur personne vulnérable (376 al3) (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique apparente ou connue)
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans à 15 ans
(417/15)
article 80 CP : minimum 1 an
	récl 10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois
	non
	Facultative
(34 quater 3°)

	+ par, ascendant ou descendant, adoptant ou adopté, parent, allié ascendant/descendant en ligne directe et collatéral jusqu’au 3ème ° + personne occupant une position similaire(417/19)
	· ascendant ou descendant, adoptant ou adopté, frère ou sœur  (377 al. 1 )
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/19)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377 al. 3, min. 12 mois - max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi
Facultative
(34 quater 3°)

	+ par partenaire même non cohabitant  (417/19)
	· cohabitant occasionnel ou habituel + autorité  dans l’article 377 CP  donc n’existait pas vraiment vu l’absence d’autorité dans le chef du partenaire mais  concours possible avec 398/399/400 en fonction des conséquences des violences +410 al2 (violences pour briser la volonté mais cohabitation nécessaire si pas parties pas mariées)
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/19)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377 al. 3, min 12 mois - max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Facultative selon loi nouvelle

	+ par ex-partenaire (417/19)
	· pas de circonstance aggravante 
concours possible avec 398/399/400 en fonction des conséquences des violences +410 al2 (violences pour briser la volonté mais cohabitation antérieure nécessaire)
	Récl.10 à 15 
corr 5 ans à 10 ans (417/19)
article 80 CP : minimum 6 mois
	
	Ou loi ancienne car la circonstance aggrav n’existait pas
Non loi nouvelle
	Facultative selon loi nouvelle

	+ Avec abus d’autorité (417/21)
	· Avec abus d’autorité -377 al.1 
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/21)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377 al. 3, 12 mois - max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi :
Facultative

	+ par personne de confiance (417/21)
	Abus de fonction et professions médicales (art 377 CP)

	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/21)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377 al. 3, 12 mois - max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi :
Facultative 

	+ aide par 1/3 (417/22)
	· Aide par 1/3 –(377 al.1)
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/22)
article 80 CP : minimum 6 mois
	 377 al. 3, 12 mois -max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi :
Facultative

	+ en présence d’une ou plusieurs personnes (417/22)
	· Pas de circonstance aggravante, comme telle mais corréité sur base du principe de la participation cfr la jurisprudence de la Cour de Cass 17 déc. 2008 et phénomène de l’effet de groupe)

	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/22)

article 80 CP : minimum 6 mois
	377 al. 3, 12 mois -, max. 5ans
	non
	Ancienne loi : non (377 al3 non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi :
Facultative 

	+ mobile discriminatoire (417/20)
	· mobile discriminatoire (377 bis)
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans (417/20)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377bis : min.12 mois max 5 ans 

	oui loi ancienne, non loi nouvelle
	Ancienne loi : non (377 bis non repris dans les articles 34ter ou quater)
Nouvelle loi :
Facultative 

	+ mobile discriminatoire lié à la grossesse, l’accouchement, la parentalité, le changement de sexe, l’identité ou l’expression de genre (417/20)
	· pas de circonstance aggravante
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans  à 10 ans (417/20)

article 80 CP : minimum 6 mois
	
	non
	Facultative selon loi nouvelle




II. AGRESSION SEXUELLE SUR MINEUR
	Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	Acte à caractère sexuel consenti sur ou à l’aide d’un mineur de plus de 16 ans (417/17)
	Attentat à la pudeur sans violences ni menaces sur mineur de plus de 16 ans (relations consenties)
	Pas punissable
Sauf proximité de l’auteur 
Sauf proximité de l’auteur (cfr inceste)
	Pas punissable
Sauf proximité de l’auteur 
(cfr inceste)
	-
	Facultative selon loi nouvelle
(417/17)


	Acte sexuel « consenti » sur mineur de plus de 14 ans et moins de 16 ans
(417/6 § 1er et § 2) hors inceste
	372 al.1 : Attentat à la pudeur sans violences ni menaces sur mineur de moins de 16 ans : pas de consentement possible
	Pas punissable entre mineurs ou si partenaire avec max 3 ans de plus ou si relations consenties entre mineurs même si l’écart est supérieur à 3 ans (417/6 § 2)
Si cette exemption ne joue pas, on retombe dans 417/16 voir infra
	372 al 1 : récl. 5 à 10, 
corr 1 mois à 5 ans
	Oui (loi ancienne)
	Facultative selon la loi ancienne et selon la loi nouvelle

	Voir infra inceste, présomption d’agression sexuelle non consentie
	+ par ascendant, adoptant, frère ou sœur ou similaire ou cohabitant habituel ou non avec autorité  (372 al.2)
	417/18 : récl 15 à 20, corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an
	372 al.2 : récl 10 à 15 ans , 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois
	oui loi ancienne, 
non loi nouvelle
	facultative

	Agression sexuelle au préjudice d’un mineur de plus de 16 ans (417/17)
	Attentat à la pudeur avec violences, menaces, surprise, ruse, infirmité, déficience physique ou mentale sur mineur de plus de 16 ans (373 al.2)
	417/17 : récl 10 à 15 ans 
(corr 5 ans à 10 ans)

article 80 CP : minimum 6 mois
	373 al.2 
récl 5 à 10 ans, 
corr. 1 mois à 5 ans
	oui loi ancienne, 
non loi nouvelle
	Facultative

	+ violences graves (417/13)
	+ concours avec 405 bis 5° et 6° pouvant aller jusqu’à 15 ans qd préméditation  (405 bis 6°)
	Récl 15 à 20,
 corr 10 à 15 ans (417/13)

article 80 CP : minimum 1 an
	405 bis 5°: Récl max 5 – 10 ans 
Si corr 
405 bis 6° :récl 10 ans – 15 ans si corr 5 ans – 10 ans

article 80 CP minimum 6 mois
	oui loi ancienne, 
non loi nouvelle
	Facultative
Nouvelle loi 

	+ vulnérabilité (âge, grossesse, maladie, infirmité physique ou mentale manifeste ou connue) (417/15)
	+  376 al.3 vulnérabilité (âge grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique apparente ou connue)
	417/15 récl 15 à 20, corr 10 à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an
	376 al 3 récl 10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois
	non
	Facultative

	+ inceste (parents, adoptants, alliés ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré, parents de l’adoptant, toute personne avec position similaire (417/18)
	+ par ascendant, adoptant, frère ou sœur ou similaire ou cohabitant habituel ou non avec autorité  (377 al.1) 
	417/18 : récl 15 à 20, corr 10 à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an
	Art  377 al 2 reprend 373 al 2 et fait passer la peine initiale de  5 à 10 à la récl de 10 à 15, 

corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

Lorsque le mineur est handicapé 377 al.4  qui renvoie à 376 al.3, récl 12 ans min (personne vulnérable )
pas d’effet si corr 
	Non



Oui loi ancienne,
Non nouvelle loi 
	Facultative



Facultative 

	
	+ autorité 377 al 1
	Facteur aggravant  : fonction publique ou soignant 417/23
	377 al. 2  récl 10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

mineur handicapé : 377 al.4 : 
récl 12 ans min si personne vulnérable 
pas d’effet si corr 
	non
	Facultative

	
	+ aide 377 al 1
	
	377 al.2 récl 10 à 15, corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

mineur handicapé : 377 al. 4: 
récl 12 ans min si personne vulnérable 
pas d’effet si corr
	non
	Facultative

	+ arme 417/14
	+ arme 376 al.3
	417/14 : récl 15 à 20, corr 1 à 15 ans
	récl 10 à 15, 
corr 5 ans  à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	non
	Facultative

	+ substance inhibitrice ou désinhibitrice (417/14)
	en fonction de l’état de conscience de la victime, on peut retenir la vulnérabilité de celle-ci (la déficience mentale peut selon la jurisprudence n’être que temporaire si la victime se trouve sous l’influence de stupéfiants ou d’alcool)
(376 al3)
	417/14 : récl 15 à 20, corr 10 à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	376 al 3 récl 10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois
	non
	Facultative loi ancienne 
Facultative selon loi nouvelle

	Circonstance aggravante de mobile discriminatoire (417/20) existe mais peine inférieure quand faits sur mineur de moins de 16 ans donc ne doit pas être repris comme circonstance aggravante. 
	+ mobile discriminatoire 377 bis
	
	Min doublé, + 2 ans récl, sans effet si corr
	oui loi ancienne, 
non loi nouvelle
	Facultative

	Agression sexuelle mineur de moins de 16 ans (417/16)
	Attentat à la pudeur avec violences et menaces sur mineur de moins de 16 ans (373 al.3)
	417/16 : 15 à 20, 
corr 10 à 15
article 80 CP : minimum 1 an

	373 al 3 : récl 10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	oui loi ancienne, 
non loi nouvelle
	Facultative

	+ mort (417/12)
	+ mort 376 al.1
	417/12 : récl 20 à 30, pas de corr possible
	376 al 1 récl 20 à 30, pas de corr possible
	non
	obligatoire

	
	+ tortures/séquestration 376 al 2
	
	376 al.2 15 à 20, 
corr 10 à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	non
	facultative

	+ inceste(parents ou alliés ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré ou position similaire) 417/18
	+ ascendant, adoptant, frère ou sœur 377 al 1 
	417/18 : récl de 20 à 30, pas de corr possible

	377 al  4 (mini 12 ans récl, pas d’effet en cas de correctionnalisation)
	non
	Facultative

	
	+ abus d’autorité 377 al 1
	
	377 al 4  (mini 12 ans récl, pas d’effet en cas de correctionnalisation)
	non
	Facultative

	
	+ aide 377 al 1
	
	377 al 4 (mini 12 ans récl, pas d’effet en cas de correctionnalisation)
	non
	Facultative

	
	+ mobile discriminatoire 377bis
	
	377 bis : min doublé ou + 2 ans récl, sans effet en cas de correctionnalisation
	
non
	Facultative

	+ tortures par ascendant ou autorité ou cohabitant 417/2 (ancien article 417 ter CP – simple changement de numérotation)
	tortures par ascendant ou autorité ou cohabitant 417 ter al3, 1°
	417/2  récl 20 à 30, pas de corr. Possible 
	417 ter al3, 1° récl 20 à 30, pas de corr. possible 
	non
	Facultative
34 quater  1°






III . VIOL SUR MAJEUR

	[bookmark: _Hlk102121003]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	Viol sur majeur 417/11
	Viol sur majeur 375 al.3
	417/11 : récl 10 à 15, corr : 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	375 al.3 récl 5 à 10, 
corr 1 mois à 5 ans 
	non loi ancienne Oui loi nouvelle, 
	Facultative

	+ Qui cause la mort (417/12)
	+ Qui cause la mort (376 al.1)
	Récl 20 à 30 pas corr
	Récl 20 à 30 pas corr
	non
	obligatoire

	+ tortures et séquestration 417/13
	+ tortures et séquestration 376 al.2
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	Récl 15 à 20 
min 12 ans de récl (377 al.4) sans effet si correct
corr 10 an à 15 ans,
article 80 CP : minimum 1 an
 
	non
	Facultative

	+ Avec violences graves + IPT de + de 4 mois ou maladie incurable ou perte d’un organe ou mutilation grave (417/13)
	Concours attentat à la pudeur avec art.400 CP-circonstances aggravantes possibles
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	max 5 ans si corr.
	non 

	Facultative

	+ Avec perte d’une fonction corporelle (417/13)
	Concours attentat à la pudeur et art. 400 si IPT de plus de 4 mois- circonstances aggravantes possibles
	Récl 15 à 20 
corr 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	max 5 ans si correctionnalisation
	non
	F

	+ interruption de grossesse (417/13)
	Art 349 al.1 avortement involontaire à la suite de coups 
Art.349 al.2 si connaissance de la grossesse ou préméditation
	Récl 15 à 20 
corr 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	max 5 ans si corr.
	non
	F

	+ arme (ou objet qui ressemble) (417/14)
	arme (ou objet qui ressemble) 376 al3
	Récl 15 à 20 
corr 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	non
	F

	+ personne vulnérable (grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique manifeste ou connue) (417/15)
	sur personne vulnérable 376 al. 3 (grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique apparente ou connue)
	Récl 20 à 30, pas de corr possible
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	non
	F

	+ par parent, allié, ascendant ou descendant, adoptant ou adopté (417/19)
	par ascendant ou descendant, adoptant ou adopté ou frère ou sœur ou descendant des frères et sœurs ou assimilé ou cohabitant avec autorité 377 al.1 
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	377 al.5: min de 7 ans de réclusion, sans effet en cas de correctionnalisation
	non
	F


	+ par partenaire (417/19)
	cohabitant occasionnel ou habituel + autorité  dans l’article 377 CP  donc n’existait pas vraiment vu l’absence d’autorité dans le chef du partenaire mais  concours possible avec 398/399/400 en fonction des conséquences des violences +410 al2 (violences pour briser la volonté mais cohabitation nécessaire si pas parties pas mariées)
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	377 al.5 : min de 7 ans de réclusion, sans effet en cas de correctionnalisation
	non
	F


	+ par ex-partenaire (417/19)
	concours possible avec 398/399/400 en fonction des conséquences des violences +410 al2 (violences pour briser la volonté mais cohabitation antérieure nécessaire)
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	
	non
	F

	[bookmark: _Hlk102217480]+ Avec abus d’autorité (417/21)
	Avec abus d’autorité fonctionnelle -377 al 1
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	377 al.5 : min de 7 ans de réclusion, sans effet en cas de correctionnalisation
	non
	F


	+ par personne de confiance (417/21)
	Abus de fonction et professions médicales (art 377 CP)

	Récl 15 à 20 
corr 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	
	non
	F

	+ aide par 1/3 (417/22)
	Aide par 1/3 -377 al.5 et 7

	Récl 15 à 20 
corr 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	377 al.5 : min de 7 ans de réclusion, sans effet en cas de correctionnalisation
	non
	F


	+ en présence d’une ou plusieurs personnes (417/22)
	· Pas de circonstance aggravante, comme telle mais corréité sur base du principe de la participation cfr la jurisprudence de la Cour de Cass 17 déc. 2008 et phénomène de l’effet de groupe)

	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	
	non
	F

	+ mobile discriminatoire (417/20)
	mobile discriminatoire (377 bis)
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an

	Min.doublé si emprisonnement ou + 2 ans de récl (pas d’effet en cas de correct)
	non
	F

	+ mobile discriminatoire lié à la grossesse, l’accouchement, la parentalité, le changement de sexe, l’identité ou l’expression de genre (417/20)
	pas de circonstance aggravante
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	
	non
	F




III. VIOL SUR MINEUR

	[bookmark: _Hlk102216277]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	Viol d’un mineur de plus de 16 ans (417/17)
	Viol d’un mineur de plus de 16 ans (375 al.4)
	Récl 15 à 20 
corr 10 ans à 15 ans

article 80 CP : minimum 1 an

	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	non
	F

	+ mort 417/12
	+ mort 376 al.1
	417/12 : récl 20 à 30, pas de corr possible
	376 al 1 récl 20 à 30, pas de corr possible
	non
	O

	+tortures et séquestration 417/13 
	+ tortures et séquestration 376 al.2
	Récl 15 à 20
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an


	Récl 15 à 20 
min 17 ans 377 al.8 sans effet si corr
corr 10 ans à 15 ans 

article 80 CP : minimum 1 an



	non
	F

	+ tortures par ascendant ou autorité ou cohabitant 417/2
	tortures par ascendant ou autorité ou cohabitant 417 ter al3, 1°
	417/2 : récl 20 à 30, pas de corr possible
	417 ter al.3 1° récl 20 à 30, pas de corr possible
	non
	O

	+ vulnérabilité (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique manifeste ou connue) (417/15)
	+  376 al.3 vulnérabilité (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique apparente ou connue)
	Récl 20 à 30 pas corr
	Récl.10 à 15, 
corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	Non 
	O

	+ inceste (parents, adoptants, alliés ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré, parents de l’adoptant, toute personne avec position similaire (417/18)
	+ par ascendant, adoptant, frère ou sœur (377 al.1)
	Récl 20 à 30 pas corr
	377 al.4 : Récl.10 à 15, min. de 12 ans de récl, sans effet si  corr : corr : 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	non
	O

	
	+ autorité 377 al 1
	
	377 al.4 min. de 12 ans de récl, sans effet si  corr 
	non
	Facultative

	
	+ aide 377 al 1
	
	377 al.4 min. de 12 ans de récl, sans effet si  corr 
	non
	Facultative

	
	+ mobile discriminatoire 377 bis
	
	+ 2 ans de récl (pas d’effet en cas de correct)
	non
	Facultative

	Viol d’un mineur de moins de 16 ans (417/16)
	Viol d’un mineur de moins de 16 ans mais de plus de 14 ans (375 al.5)


	Récl 20 à 30 corr possible ? voir COL
Facteur aggravant si enfant de moins de 10 ans
	Récl.15 à 20, 
corr 10 ans  à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an


	Non 
	obligatoire

	
	+ mort 376 al.1
	
	376 al 1 récl 20 à 30, pas de corr possible, 
	non
	obligatoire

	
	+ ascendant, adoptant, frère ou sœur 377 al 1
	
	377 al. 6 :  17 ans min de récl, pas d’effet si corr 
	non
	Facultative

	
	+ abus d’autorité 377 al 1
	
	377 al.6 : 17 ans min de récl, pas d’effet si corr
	non
	Facultative

	
	+ aide 377 al 1
	
	377 al.6: 17 ans min de récl, pas d’effet si corr
	non
	Facultative

	
	+ mobile discriminatoire 377bis
	
	+ 2 ans de récl (pas d’effet en cas de correct)
	non
	Facultative

	
	+ tortures par ascendant ou autorité ou cohabitant 417 ter al3, 1°
	
	récl  20 à 30, pas de corr possible,
	non
	Facultative

	
	+ enfant de moins de 14 ans 375 al.6
	
	Récl.15 à 20, 
corr 10 ans  à 15 ans – 
article 80 CP : minimum 1 an
	non
	Facultative

	
	- Ascendants et frères et sœurs assimilés  
- autorité fonctionnelle 
- aide 
(377)
	
	Min 17 ans de réclusion (ascendants et assimilés, frères et sœurs et assimilés, autorité et aide) 377 al.6 , 
pas d’effet en cas de correctionnalisation
	non
	Facultative

	
	+ enfant de moins de 10 ans
(375 al.7)
	
	Récl 20 à 30 
corr possible : 15 ans à 20 ans 
article 80 CP : minimum 3 ans

	non
	Facultative





IV. LE VOYEURISME
	[bookmark: _Hlk102218408]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	417/8- (faire) observer une personne à son insu ou (faire) réaliser un enregistrement alors qu’elle est dénudée ou se livre à une activité sexuelle et se croit à l’abri des regards
	371/1 §1er 1° – idem 
	E de 6 mois à 5 ans (417/8)
	E de 6 mois à 5 ans
	oui
	Oui facultative ancienne loi.
Non nouvelle loi donc ne peut plus être demandée

	[bookmark: _Hlk102218688]+ vulnérabilité (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique manifeste ou connue) (417/15)
	-
	417/15
 Récl 10 à 15
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

	
	Oui loi ancienne non loi nouvelle
	Nouvelle loi :
Facultative 

	[bookmark: _Hlk102379219]+ au préjudice d’un mineur de moins de 16 ans (417/16)
	+ au préjudice d’un mineur de moins de 16 ans (371 § 3 al.2)
	417/16
Récl de 10 à 15 ans corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

	371/1 §1 1° et §3 al2
Récl de 10 à 15 ans 
(corr 5 ans à 10 ans)
article 80 CP : minimum 6 mois

	Oui loi ancienne non loi nouvelle
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	+ au préjudice d’un mineur de 16 ans accomplis (417/17)
	+ au préjudice d’un mineur de 16 ans accomplis (373 § 3 al.1 )
	417/17
Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggra)
	371/1 §1 1° et §3 al1
Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggr)
	Oui loi ancienne non loi nouvelle
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	[bookmark: _Hlk102382131]+ par (parents, adoptants, alliés ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré, parents de l’adoptant, toute personne avec position similaire (417/18)
	+ ascendant/adoptant, frère ou sœur, assimilés,  descendants, cohabitants habituels ou occasionnels, 
	417/18
Récl de 10 à 15 ans
Corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

	Mineur de moins de 16 ans 

(371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 

Récl de 12 au moins 377 al 2 pas d’effet en cas de corr

corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 

(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans

377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans

Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 

(371/1 §1er 1°: dét 6 mois – 5 ans) 
377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)


	Non 
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative


	+ par parent, allié, ascendant ou descendant, adoptant ou adopté (417/19)
	+ ascendant/adoptant, frère ou sœur, assimilés,  descendants, cohabitants habituels ou occasionnels
	417/19 
Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggra)
	Mineur de moins de 16 ans 

(371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 

377 al 2 :
Récl de 12 ans au moins sans effet en cas de corr

corr 5 ans à 10 ans

article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus  de 16 ans accomplis 

(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans) 

377 al 4 : Récl de 10 ans à 15 ans

Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°:  6 mois – 5 ans) 

377 al3 : minimum doublé :  12 mois – 5 ans

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	+ mobile discriminatoire ancienne mouture + lié à la grossesse, l’accouchement, la parentalité, le changement de sexe, l’identité ou l’expression de genre (417/20)
	+ mobile discriminatoire
	417/20
Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggra)
	377 bis
Min doublé, + 2 ans de récl (sans effet en cas de corr)
	Oui loi ancienne :
(377 bis pas repris dans les exclusions)
Nouvelle loi :
non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :

Facultative


	+ Avec abus d’autorité (417/21)
+ par personne de confiance (417/21)


	+ autorité fonctionnelle, 
Abus de fonction et professions médicales (art 377 CP)

	Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggra)
	
Mineur de moins de 16 ans 

(371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
 377 al 2 : Récl de 12 au moins sans effet en cas de corr

corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans) 

377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans
Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: dét 6 mois – 5 ans) 
377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :

Facultative 

	+ aide par 1/3 (417/22)
+ en présence d’une ou plusieurs personnes (417/22)
	+ aide par une ou plusieurs personnes

corréité sur base du principe de la participation cfr la jurisprudence de la Cour de Cass 17 déc. 2008 et phénomène de l’effet de groupe)
	Récl de 5 à 10 ans
Corr 1 mois à 5 ans (sous le min de la loi sans les circ aggra)
	Mineur de moins de 16 ans (371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
377 al 2
Récl de 12 au moins pas d’effet si corr
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans) 

377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans

Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: dét 6 mois – 5 ans) 
377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)

	non
	
Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative 






V. LA DIFFUSION NON CONSENTIE DE CONTENUS À CARACTÈRE SEXUEL

	[bookmark: _Hlk102383357]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	417/9 
Montrer, rendre accessible ou diffuser du contenu sans accord même si réalisation consentie
	371/1 §1 2°
idem
	E 6 mois à 5 ans
	E 6 mois à 5 ans
	oui
	non

	vulnérabilité (âge, grossesse, maladie, infirmité, déficience mentale ou physique manifeste ou connue) (417/15)
	-
	Récl 15 à 20, 
corr 10 ans à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an
	
	Oui loi ancienne cette circon. Aggrav n’existait pas
Non loi nouvelle
	facultative loi nouvelle

	au préjudice d’un mineur de moins de 16 ans (417/16)

	371/1 §1 2° et §3 al2 présomption irréfragable d’absence de consentement
(sous 14 ans, présomption irréfragable de violence)
	R 15 à 20 
corr : 10 an à 15 ans
article 80 CP : minimum 1 an
	377 al.4
R 10 ans  à 15 ans, récl de 12 ans min sans effet en cas de correctionnalisation   
corr : 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois ) 
	non
	Facultative 

	au préjudice d’un mineur de 16 ans accomplis (417/17) sauf entre mineurs et sans transmission à des tiers ni inceste ni autorité ni confiance 417/49
	371/1 §1 2° et § 3 al1 
présomption irréfragable d’absence de consentement
	R 10 à 15 
(corr : 6 mois à 10 ans)
Possibilité de consentir pour les mineurs de plus de 16 ans sous certaines restrictions laissant supposer l’abus
	377 al.2
R 10 à 15 ans 
(5 à 10 ans en cas de corr)
article 80 CP : minimum 6 mois )
	non
	Facultative 

	par (parents, adoptants, alliés ligne directe ou collatérale jusqu’au 3ème degré, parents de l’adoptant, toute personne avec position similaire sur mineur (inceste) (417/18)
	+ ascendant/adoptant, frère ou sœur, assimilés,  descendants, cohabitants habituels ou occasionnels
	R 15 à 20 
(corr 10 à 15 ans)

article 80 CP : minimum 1 an
	Mineur de moins de 16 ans (371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
377 al 2 Récl de 12 au moins sans effet en cas de corr
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al 1 : récl 5 ans – 10 ans) 
377 al 4 : Récl de 10 ans à 15 ans
Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: dét 6 mois – 5 ans) 
377 al3 : minimum doublé (12 mois – 5 ans)

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative 

	+ par parent, allié, ascendant ou descendant, adoptant ou adopté, partenaire ou ex-partenaire  (417/19)
	+ ascendant/adoptant, frère ou sœur, assimilés,  descendants, cohabitants habituels ou occasionnels
	R 10 à 15 ans
(corr : 5 ans à 10 ans)

article 80 CP : minimum 6 mois
	Mineur de moins de 16 ans (371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
377 al 2 : Récl de 12 au moins sans effet si corr
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans)
377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans
Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: dét 6 mois – 5 ans) 
 377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	+ mobile discriminatoire+  lié à la grossesse, l’accouchement, la parentalité, le changement de sexe, l’identité ou l’expression de genre (417/20)
	+ mobile discriminatoire
	R 10 à 15 ans 
(corr : 5 ans à 10 ans)
article 80 CP : minimum 6 mois
	377 bis
Min doublé, + 2 ans de récl sans effet en cas de corr
	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	Avec abus d’autorité (417/21)
+ par personne de confiance (417/21)

	+ autorité fonctionnelle, 
Abus de fonction et professions médicales (art 377 CP)

	R 10 à 15 ans 
(corr 5 ans à 10 ans)
article 80 CP : minimum 6 mois
	Mineur de moins de 16 ans 

(371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
377 al 2
Récl de 12 au moins sans effet si corr
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans) 
377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans
Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: 6 mois – 5 ans) 377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	+ Aide ou présence d’un tiers 
417/22
	+ aide par une ou plusieurs personnes
	R 10 à 15 ans 
(corr 5 ans à 10 ans)

article 80 CP : minimum 6 mois
	Mineur de moins de 16 ans (371/1§1 1° et §3 al2 : récl 10 ans – 15 ans ) 
377 al 2 Récl de 12 au moins sans effet si corr
corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Mineur de plus de 16 ans accomplis 
(371/1 §1 1° et §3 al1 : récl 5 ans – 10 ans) 
377 al4 : Récl de 10 ans à 15 ans
Corr : 5 ans – 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois

Majeur 
(371/1 §1er 1°: 6 mois – 5 ans) 

377 al3 : minimum doublé 12 mois – 5 ans)

	non
	Ancienne loi, facultative 
Sur mineurs
Nouvelle loi :
Facultative

	+ intention méchante ou but lucratif  417/10
	371/2 
	+ amende (Voir 417/15 à 417/22)
	+ amende 
(Voir 371/2 al.1 et 2)
	ancienne loi oui 
nouvelle loi
oui 
sauf si circonstance aggravante 
	Facultative



VI. IMAGES D’ABUS SEXUELS DE MINEURS
	[bookmark: _Hlk102385029]Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	417/43-définition
	383 bis § 4- même définition
	
	
	
	

	417/44 – production/diffusion

	383 bis § 1
	R 5 ans à 10 ans (corr 1 mois à 5 ans) + amende de 500 à 10000 €
	383 bis § 1 - R 5 ans à 10 ans (corr 1 mois à 5 ans) + amende de 500 à 10000 €
	non
	non

	417/45- production en association
	383bis §3
	R 10 à 15 (corr 5 ans à 10 ans
article 80 CP : minimum 6 mois) + amende de 1000 à 100000 €
	383 bis §3
R 10 à 15 
(corr 5 ans à 10 ans) 
article 80 CP : minimum 6 mois
+ amende de 500 à 50000 €
	non
	non

	417/46- détention et acquisition 
	383 bis § 2
	E 1 an à 5 ans et amende de 500 à 10000 €
	383 bis § 2
E 1 mois à 1 an  et amende de 100 à 1000 €
	non
	non

	417/47- accès aux images
	383 bis § 2
	E 1 an à 3 ans et amende de 500 à 10000 €
	383 bis § 2
E 1 mois à 1 an  et amende de 100 à 1000 €
	non
	non




VII. OUTRAGES PUBLICS AUX BONNES MOEURS

	Qualification à reprendre pour les faits commis avant le 1/6/22 et applicable au moment du jugement
	Incrimination selon la loi ancienne qui était applicable au moment des faits
	Peine loi nouvelle
	Peine loi ancienne
	PAT-PBA-SE
	Mise à dispo du TAP

	417/51- production ou diffusion de contenus à caractère extrêmement pornographique ou violent
	383 al1 – production ou diffusion de contenus contraires aux bonnes mœurs 
	E 1 mois à 2 ans et amende de 200 à 2000 €
	Distributeur : E 8 jours à 6 mois et amende de 26 à 500 € (383)
Auteur : E 6 mois à 1 an et amende de 50 à 1000 € (384)
	oui
	non

	417/52
+ mineur ou personne vulnérable
	386- en présence de mineurs
ou affichage public accessible aux mineurs (387)
	E 1 an à 5 ans et amende de 300 à 3000 €
	E 6 mois à 2 ans et amende de 1000 à 5000 €  en présence d’un de + de 16 ans
Si – de 16 ans, E 1 mois à 3ans et amende de 100 à 1000 €
(386 al.2)
	non
	non

	417/53 
Exhibitionnisme : imposé à la vue organes sexuels dénudés ou acte sexuel accessibles aux regards publics
	385- outrage public aux mœurs en public
	E 8 jours à 1 an et amende 26 à 500 €
	E 8 jours à 1 an et amende 26 à 500 €
	oui
	non

	+ mineur ou personne vulnérable – 417/54
	+ mineur moins de 16 ans
385 al.2
	E 6 mois à 3 ans et amende de 500 à 1000 €
	E 1 mois à 3 ans et amende 100 à 1000 €
	non
	non



III . Terminologie (par ordre alphabétique)

Administration de substances inhibitives ou désinhibitives
Cette circonstance aggravante ne s’applique que lorsque la victime ingère ces substances à son insu. 
Si la victime prend volontairement ces substances, on pourra considérer qu’elle se trouvait dans une situation de vulnérabilité voire inconsciente et ne pouvait donc consentir.
Agression sexuelle :
L’agression sexuelle se définit comme étant tout acte à caractère sexuel commis sur ou à l’aide d’une personne qui n’y consent pas.
Le contenu des actes punissables correspond à ce que la jurisprudence antérieure avait dégagé pour la notion d’attentat à la pudeur.
Ainsi, en  conformité avec la jurisprudence antérieure, sont visés par cette disposition les comportements punissables suivants :
· Les contacts sexuels non consensuels sur une personne
· Le fait de faire participer une personne qui n’y consent pas à un acte sexuel 
· Les actes sexuels que l’auteur impose à la victime de pratiquer sur lui 
· Les actes sexuels que la victime est obligée de pratiquer sur elle-même à l’initiative de l’auteur
· L’utilisation d’un tiers pour commettre un acte sexuel sur la victime qui n’y consent pas 
· Le fait de faire assister un tiers qui n’y consent pas à des activités sexuelles
Dans la mesure où la loi nouvelle est fondée sur le principe de l’autonomie sexuelle, la conscience collective n’est plus la référence de ce qui peut être retenu comme agression sexuelle, mais le critère d’interprétation est ce qu’une une personne raisonnable peut éprouver comme portant atteinte à son intégrité sexuelle.
L’atteinte à l’intégrité sexuelle suppose une interaction entre l’auteur et la victime, par opposition au voyeurisme.
Il ne faut cependant pas un contact physique direct entre l’auteur et sa victime, l’agression sexuelle ou le viol pouvant être commis à distance. 
La jurisprudence l’a admis sous l’empire de la loi ancienne en estimant que le contact physique n’était pas un élément constitutif de l’infraction, et la loi nouvelle précise que l’agression sexuelle ou le viol peuvent être commis avec l’aide d’une personne, ce qui recouvre selon les travaux préparatoires les hypothèses dans lesquelles la victime exerce sur elle-même ce qui lui est dicté par l’auteur, en présence de ce dernier ou à distance.
L’agression sexuelle purement verbale n’entre pas dans la définition de l’agression sexuelle mais pourra faire l’objet de poursuites du chef de harcèlement ou de sexisme.
Aide :
Cette circonstance d’acte collectif vise désormais toutes les agressions sexuelles et non plus seulement le viol collectif.
Autonomie sexuelle :
L’autonomie sexuelle constitue le principe fondateur de la loi nouvelle qui vise à punir uniquement les abus sexuels. 
Les actes sexuels ne sont pas punissables s’ils sont consentis, entre mineurs de plus de 14 ans accomplis  , ou entre mineurs de plus de 14 ans accomplis et majeurs si la différence d’âge ne dépasse pas trois ans.
Par contre, il existe une présomption irréfragable d’absence de consentement pour les mineurs de moins de 16 ans en dehors de ces hypothèses, ou s’ils sont  victimes d’inceste, d’abus d’autorité ou de confiance.
Ce principe vaut également pour l’envoi  d’images sexuelles prises sur lui-même à un autre mineur. 
Autorité
La notion d’autorité était reprise par l’ancien article 377 du Code pénal qui visait le cohabitant habituel ou occasionnel exerçant une autorité, et les abus d’autorité fonctionnelle.


Bonnes mœurs :
Ce concept était lié autrefois uniquement à la morale sexuelle,  visant essentiellement l’excitation sexuelle provoquée par les infractions, et la nature honteuse de ces comportements. 
A l’heure actuelle, ce qui est visé, ce sont les faits de nature publique et traumatisants. 
L’outrage aux bonnes mœurs se caractérise par le fait que des personnes assistent sous la contrainte ou par la force des choses, à des actes extrêmement violents ou de nature extrêmement pornographiques. 
L’exhibitionnisme fait dorénavant l’objet d’une infraction spécifique (voir v° Exhibitionnisme).
Consentement : 
Le consentement qui fonde l’autonomie sexuelle est  un accord donné librement, apprécié au regard des circonstances de l’affaire. 
Il convient de vérifier si l’auteur n’a pas créé des circonstances de contrainte ou profité de circonstances qui ont rendu impossible le consentement.  
Il qui ne peut être déduit de la simple absence de résistance de la victime.
Le consentement peut en outre être retiré à tout moment avant ou pendant l’acte sexuel et de surcroît, l’accord donné  à un type de pénétration n’implique par l’accord pour toute pénétration sexuelle.
Il y a présomption d’absence de consentement si l’acte sexuel résulte d’une menace, de violences physiques ou psychologiques, d’une contrainte, d’une surprise, d’une ruse ou de tout autre comportement punissable.
Il n’y a pas davantage de consentement lorsque l’acte sexuel a été commis au préjudice d’une personne en situation de vulnérabilité due notamment à un état d’inconscience, de sommeil, de peur, sous l’influence d’alcool, de stupéfiants ou psychotropes ou de toute autre substance ayant un effet similaire, à une maladie ou à une infirmité ou une déficience physique ou mentale altérant le libre arbitre.
Il faut cependant que cet état de vulnérabilité ait atteint significativement le libre-arbitre de la victime et l’ait empêché de consentir ou de s’opposer à l’acte. Ce qui est punissable, c’est d’avoir profité de cet état de vulnérabilité (voir infra personne vulnérable).


Correctionnalisation :
Dans la mesure où le texte de loi n’a pas modifié la loi sur les circonstances atténuantes, certains faits relèvent désormais de la cour d’assises : le viol d’une personne en situation de vulnérabilité, et l’inceste (de tout mineur jusqu’à 18 ans).
Les travaux parlementaires évoquent la correctionnalisation généralisée prochaine des crimes mais le projet de modification du livre I du code pénal n’envisage pas la correctionnalisation automatique des crimes punis de la réclusion de 20 à 30 ans.
La question reste donc ouverte
Exhibitionnisme :
L’exhibitionnisme était intégré dans la notion d’outrage public aux bonnes mœurs.  Il fait l’objet désormais d’une infraction spécifique assortie de circonstances aggravantes et consiste dans le fait d’imposer à la vue d’autrui ses organes génitaux dénudés, ou un acte sexuel dans un lieu public, dans le but d’assouvir ses pulsions sexuelles.
Cette prévention prévue par l’article 417/53 suppose l’expression d’une pulsion sexuelle qui est imposée à autrui dans un lieu public (accessible même temporairement ou fortuitement à la circulation publique, ou devant un tiers dans un lieu privé).
Par contre, l’envoi de photos d’organes génitaux ne tombe pas sous cette incrimination (pas de dévoilement d’organes génitaux) mais ce comportement peut être punissable comme étant du harcèlement par voie électronique qui n’exige pas de caractère répétitif pour être punissable.
Facteurs aggravants :
Sont considérés comme facteurs aggravants (et non plus comme circonstances aggravantes), permettant au juge de motiver une peine dans sa fourchette supérieure, les éléments suivants (art. 417/23) :
· Parent en ligne collatérale jusqu’au 3ème degré ou -allié ligne directe ou collatérale jusqu’au 4ème degré  ou, autorité, garde ou (ex) cohabitant (dans certains cas, cette circonstance sera considérée comme aggravante, notamment si les faits sont commis par les frères et sœurs ou par le ou l’ex-partenaire)
· Faits commis dans l’exercice d’une fonction publique
· Professionnel de la santé
· Mineur de moins de 10 ans
· Mineur de moins de 16 ans approché par l’auteur pour abuser de lui (grooming)
· En présence d’un mineur
· Mobile culturel, religieux, traditionnel, « honneur »
Inceste :
On entend par inceste tous les actes sexuels commis sur un mineur par un parent ou allié ascendants en ligne directe , par un parent ou allié en ligne collatérale jusqu’au troisième degré ou toute autre personne occupant une position similaire au sein de la famille.
On inclut dans cette notion les beaux-pères et belles-mères, les frères et sœurs ainsi que les demi-frères ou demi-sœurs , les enfants des beaux-pères et des belles-mères.  Les adoptants, adoptés et les parents de l’adoptants sont également concernés.
Les oncles et les tantes sont visés, mais pas les cousins-cousines.
La loi a voulu s’adapter aux réalités sociologiques des familles recomposées.
L’inceste concerne exclusivement les mineurs et est toujours punissable, le mineur étant présumé ne pas pouvoir consentir dans cette hypothèse.
Images d’abus sexuel de mineurs
Cette notion correspond à la notion antérieure de pornographie enfantine ou pédopornographie. 
Conformément au principe d’autonomie sexuelle, l’envoi de photos, messages, images via toutes les applications entre mineurs de plus de 16 ans n’est pas punissable pour autant que cet envoi ne se fasse pas dans un contexte intrafamilial ni dans le cadre d’une relation d’autorité ou de confiance, ou si les images sont envoyées ou rendues accessibles à des tiers.
Sous l’âge de 16 ans et à partir de 14 ans, les jeunes peuvent avoir une vie sexuelle mais ne peuvent pas envoyer de photos dénudées car ils ne sont pas toujours conscients que ces photos restent accessibles dans un espace virtuel.
Intrafamiliaux (abus) :
Les abus intrafamiliaux sont ceux qui sont commis par un parent ou allié ascendants ou descendants en ligne directe, par un parent ou allié en ligne collatérale jusqu’au 3ème degré, par un partenaire ou toute autre personne occupant une position similaire au sein de la famille.
On entend par partenaire le conjoint ou la personne avec laquelle la victime entretient ou à entretenu une relation affective et physique intime durable. Cela implique que la circonstance s’applique même lorsque l’auteur et la victime ne vivent pas ou plus ensemble.
Ce que le législateur vise, c’est le lien particulier qui peut expliquer la vulnérabilité particulière aux violences.
Pour les agressions sexuelles commises après la rupture, la circonstance ne s’appliquera si celles-ci sont en lien avec les relations précédentes.

Mobile discriminatoire 
La circonstance de discrimination qui était déjà prévue dans la loi ancienne s’élargit aux personnes en lien effectif ou supposé avec celle que l’auteur entend discriminer (discrimination par association).
La notion de fortune est remplacée par celle de patrimoine pour viser la pauvreté.
L’état de santé porte tant sur le passé que sur le présent et le  futur.
Le critère d’origine sociale est étendu à la condition sociale, qui peut viser l’appartenance à un quartier, celles qui ont un passé judiciaire ou qui sont sans domicile.
La caractéristique donnant lieu à la discrimination peut être simplement supposée par l’auteur.
Peines alternatives à l’emprisonnement  et possibilité de sursis probatoires même en cas d’antécédents de plus de trois ans:
L’objectif premier de la réforme était d’ouvrir la possibilité pour le juge de choisir des peines alternatives à l’emprisonnement, et notamment la peine de probation autonome afin de permettre à certains délinquants sexuels de  suivre immédiatement  une thérapie censée limiter le risque de récidive. 
Le texte de loi définitif ne reflète absolument pas cette philosophie dans la mesure où les peines ont été aggravées dans la grande majorité, et l’exclusion des peines alternatives maintenue, voire élargie, à l’exception de l’hypothèse du viol d’une victime majeure.
Afin de ne pas perdre totalement cet objectif, le législateur a choisi de supprimer la barrière des antécédents judiciaires pour le prononcé d’un sursis probatoire. Cette disposition ne se limite pas au droit pénal sexuel.
Personne dénudée :
Ce n’est pas la personne totalement nue qui est visée, mais celle qui se trouve dans une tenue dans laquelle elle serait restée cachée si elle avait su qu’on pouvait la voir (ex : vision de la culotte sous la jupe).

Viol
Il s’agit de toute pénétration vaginale, anale ou orale à caractère sexuel du corps d’autrui sur une personne ou à l’aide d’une personne qui n’y consent pas, avec toute partie du corps ou avec un objet, et cette pénétration ne doit pas être totale.
Le viol est étendu à la pénétration que la victime est obligée d’effectuer sur l’auteur. Auparavant, la personne obligée de commettre cette pénétration sur l’auteur était considérée comme victime d’un attentat à la pudeur car ce n’était pas son corps qui était pénétré. 
Le texte recouvre également l’hypothèse de la poursuite de relations sexuelles auxquelles la victime souhaite mettre fin.
Le viol est consommé si la victime est utilisée par l’auteur comme instrument (pour s’auto-pénétrer ou pénétrer quelqu’un d’autre) et peut se commettre à distance (via une communication électronique).
Les travaux préparatoires excluent le baiser avec l’intromission de la langue, ce qui ne fait pas l’unanimité. Une analyse du contexte semble s’imposer.
Violences graves :
On entend par violences graves, toute lésion corporelle, voire une atteinte à la santé  qui entraîne une incapacité de travail personnel de plus de 4 mois , une maladie paraissant incurable, la perte complète d’un organe ou d’une fonction corporelle, une mutilation grave, ou une interruption de grossesse.
Le travail personnel ne concerne pas uniquement le travail corporel mais aussi intellectuel. Il s’agit non pas de l’incapacité à exercer son activité professionnelle concrète mais de fonctionner normalement et de pouvoir accomplir les tâches quotidiennes.
La maladie recouvre tant les maladies physiques que psychiques. 
La perte complète d’un organe est désormais une circonstance aggravante même sans priver le corps de sa fonction (ex : perte d’un rein). 
La perte de fonction corporelle est ajoutée au texte. Elle vise la perte d’une fonctionnalité telle que la vue, l’odorat, le goût, la reproduction, la mobilité, la digestion, la fonction rénale, le métabolisme,…


vulnérabilité (personne  en situation de vulnérabilité) 
La circonstance aggravante vise les cas où la vulnérabilité résulte de l’âge, d’un état de grossesse, d’une maladie ou d’une infirmité physique ou mentale manifeste ou connue de l’auteur.
Par rapport à la loi ancienne, la notion de déficience a été abandonnée car elle est couverte par celle d’infirmité.
Une autre définition de la vulnérabilité a été utilisée pour définir les situations de perte du libre-arbitre, à savoir  la peur, l’influence de l’alcool, de stupéfiants ou autres substances psychotrope ou similaire, la maladie ou la situation de handicap, altérant le libre-arbitre, l’inconscience ou l’endormissement, qui permettent de présumer l’absence de consentement de la victime à la commission d’actes sexuels sur sa personne.
Il convient de préciser que le handicap mental ne peut constituer un obstacle à une vie sexuelle pour autant que la personne dans cette situation soit capable de consentir à un tel acte ou de le refuser.
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